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L’an deux mille vingt-cinq le vingt-six juin les membres du Conseil Municipal de la 

commune de Saint-Didier, légalement convoqués par courrier en date du 23 juin deux 

mille vingt-cinq se sont réunis en nombre prescrit par la loi, en session ordinaire, dans la 

salle du conseil municipal et sous la présidence de Monsieur Gilles VEVE, Maire de la 

commune. 

 

Etaient présents :  

BALDACCHINO Jean-Paul, BOUVET Soizic, DRI Sophie, EON Sylviane, MORENAS Adrien, 

PAILLARD Alain, PELLERIN Sylvia, MALFONDET Mathieu, ROBERT Céline, SAMIE Jean -

François, SILEM Myriam, SORBIER Michèle, VEVE Gilles 

 

Absent(s) Excusé(s) :   

ASTRUC Jean donne pouvoir à EON Sylviane 

GIRAUDI Florian donne pouvoir à DRI Sophie 

QUOIRIN Bernadette donne pouvoir à SAMIE Jean-François 

RAYNAUD Michel donne pouvoir à BALDACCHINO Jean Paul 

RIFFAUD Nicolas donne pouvoir à VEVE Gilles 

CHAUBARD Maryline donne pouvoir à SORBIER Michèle 

 
Secrétaire de séance :  

MALFONDET Mathieu est élu secrétaire de séance 

 

 
 

M. le Maire ouvre la séance à 19h38, et fait lecture des pouvoirs reçus : 

 

 

 

Commune de Saint-Didier 

Relevé de vote de la séance du 

Conseil Municipal 

En date du 26 juin 2025 
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ASTRUC Jean donne pouvoir à EON Sylviane 

GIRAUDI Florian donne pouvoir à DRI Sophie 

QUOIRIN Bernadette donne pouvoir à SAMIE Jean-François 

RAYNAUD Michel donne pouvoir à BALDACCHINO Jean Paul 

RIFFAUD Nicolas donne pouvoir à VEVE Gilles 

CHAUBARD Maryline donne pouvoir à SORBIER Michèle 

 

MALFONDET Mathieu est élu secrétaire de séance à l’unanimité. 

 

Le procès- verbal de la séance précédente (Conseil Municipal du 27 mai 2025) est 

approuvé à l’unanimité. 

 

 

QUESTION N° 1 – Décisions du Maire prises en application de l’article L 2122-22 du Code 

Général des Collectivités Territoriales 

 

 
Rapporteur : M. le Maire 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 23 mai 2020, portant délégation 

du Conseil Municipal à M. le Maire de Saint Didier, conformément aux articles L 

2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, les décisions 

suivantes ont été prises : 

 

 

DECISION 2025-20 

De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 300 le Cours, cadastrée 

section B n° 184 d’une superficie totale de 1545 m², appartenant Monsieur 

DESDOUITS Etienne et Madame DESDOUITS Catherine. Le projet consiste dans la 

réalisation d’un apport d’un bien immobilier constituant la résidence principale des 

demandeurs, au profit de la société civile LA BELISSE intégralement détenue par les 

propriétaires de la maison. A la suite de la réalisation dudit apport, il est envisagé 

une dotation de la nue-propriété des parts de la société civile LA BELISSE au profit 

des trois enfants des propriétaires. La maison sera toujours occupée à titre de 

résidence principale par les propriétaires de la maison. Cette société qui vient 

d’être immatriculée a pour unique objet la détention patrimoniale du bien objet de 

la présente DIA. 

 

 

DECISION 2025-21 

De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 68 Chemin Saint Jean, 

cadastrée section A n° 1866, A n° 1867, A n° 1976 d’une superficie totale de 578 m², 

appartenant aux Consort LOUATY pour un montant de 300 000 €. 

 

 

DECISION 2025-22 

De ne pas acquérir par voie de préemption le terrain sis la Guicharde, cadastré 

section B n° 359, d’une superficie totale de 2915 m², appartenant à Monsieur 

BRUNET Christophe et Madame BRUNET née ARNAUD Jacqueline, pour un montant 

de 320 650 €. 
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DECISION 2025-23 

De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 646 Route de la Cave, 

cadastrée section A n° 2251, A n° 2253 d’une superficie totale de 888 m², pour un 

montant de 585 000 €, dont mobilier, d’un montant de 20 000 €, et commission, d’un 

montant de 31 000 €. 

 

 
QUESTION N° 2– Finances – Décision modificative n°1 du budget général de la 

commune 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

Les décisions modificatives sont destinées à procéder, en cours d’année, après le 

vote du Budget Primitif, à des ajustements comptables. Elles prévoient et autorisent 

les nouvelles dépenses et recettes qui modifient les prévisions budgétaires initiales, 

tout en respectant l’équilibre du Budget Primitif.  

 

 

La présente décision modificative au budget de l’exercice 2025 propose d’opérer 

des virements de crédits en dépenses au Chapitre 014 Atténuation de produits.  

 

 

En effet, le Service de Gestion de Monteux nous informe que le montant du 

dégrèvement de la taxe d’habitation sur les logements vacants est de  

10 646 € à ce jour. Cette somme doit être affectée au sein du Chapitre 014- 

Atténuation de produits à l’article 7391112- Dégrèvement de la taxe d’habitation 

sur les Logements vacants. Il y a donc lieu d’effectuer des virements 

supplémentaires de crédits au chapitre 014 : 

 

 

BUDGET GENERAL  

Section de fonctionnement – Dépenses Augmentation    

    

Chapitre  014 ATTENUATIONS DE PRODUITS 

 7391112 

Dégrèvement de taxe d’habitation sur 

les logements vacants         +6 000 € 

TOTAL DEPENSES   +6 000 € 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Section de fonctionnement Recettes Augmentation  

Chapitre  75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 

 7588 Autres droits     6 000 € 

TOTAL DEPENSES 6 000 € 
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VU l’instruction comptable M57, 

 

VU la délibération n° 2025-19 du 08 Avril 2025 adoptant le Budget Primitif 2025 de la 

Commune, 

 

Considérant que d’un point de vue comptable, il convient d’équilibrer le budget 

en section de fonctionnement, 

 

Il est proposé au conseil municipal d’autoriser la décision modificative n°1 du 

budget général de l’exercice 2025 présentée ci-dessus. 

 

 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

 

ADOPTE la décision modificative n°1 au Budget général 2025 telle que présentée ci-

dessus. 

 

QUESTION N° 3– Finances – Demande de subvention au titre des Fonds de Concours 

de la Cove 2025 

 

Rapporteur :  Monsieur le Maire 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et 

notamment l’article L. 5214-16 alinéa V du Code Général des Collectivités 

Territoriales, qui prévoit la disposition suivante : « Afin de financer la réalisation ou le 

fonctionnement d’un équipement, des fonds de concours peuvent être versés 

entre la communauté de communes et les communes membres après accords 

concordants exprimés à la majorité simple du conseil communautaire et des 

conseils municipaux concernés. Le montant total des fonds de concours ne peut 

excéder la part du financement assuré hors subvention par la commune 

bénéficiaire du fonds de concours. » 

 

  

Considérant le courrier de Madame la Présidente de la Communauté 

d’Agglomération Ventoux Comtat Venaissin en date du 16 Mai 2025 et des 

modalités de versement des fonds de concours pour l’année 2025,  

 

 

Il vous est proposé d’approuver le versement par la CoVe à la Commune de Saint-

Didier d'un Fonds de Concours d'un montant total de 61 862 € pour l'année 2025, et 

d'affecter ce Fonds de Concours aux dépenses mentionnées dans le tableau ci-

dessous : 
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Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

 

SOLLICITE auprès de la Communauté d’Agglomération Ventoux Comtat Venaissin 

le versement des fonds de concours 2025 suivants : 

 

61 862 € au titre de : 

-  Réhabilitation des services techniques en vue d’une salle d’activité pour les 

associations et extension de la salle polyvalente (tranche optionnelle) 

 

-  Réfection de la toiture de l’école 

 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous actes afférents à ce dossier. 

 

Fonds de Concours 2025  

DEPENSES 

Nature des dépenses Montant (HT) Ressources Montant (HT) 

Tranche Fonctionnelle 1 : 
Réhabilitation des services 
techniques en vue d’une 
salle d’activité pour les 
associations et extension 
de la salle polyvalente 

 
 
 
684 248 € HT 

 
 
 
Fonds 
CoVe 

 
 
 

de 

 
 
 

concours 

 
 
 
36 174 € 

  Autofinancement 648 074 € 

    

Réfection de la toiture de 

l’école 60 407 € HT 
Fonds 

CoVe 

de concours 
25 688 € 

  Autofinancement 34 719 € 

    

COÛT TOTAL 

PREVISIONNEL (€ HT) 744 655 € HT 
TOTAL RECETTES 

PREVISIONNELLES 

(HT) 

61 862 € 
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QUESTION N°4 – Finances-Détermination du coût de scolarisation des enfants du 

groupe scolaire. Participation aux charges de scolarisation des enfants de la 

commune du Beaucet année 2023-2024 
 

Rapporteur :  Madame SORBIER Michèle, adjointe 

 

 

Monsieur le Maire rappelle l'article L212-8 du Code de l'Education qui définit les 

modalités de répartition intercommunale des dépenses de fonctionnement  

générées par l'accueil d'enfants de plusieurs communes et dispose notamment que 

cette répartition se fait par accord entre la commune d'accueil et la commune de 

résidence.  

 

Pour l’année scolaire 2023/2024, 9 enfants de la commune du Beaucet sont 

accueillis au sein du groupe scolaire de Saint-Didier. 

 

 

 

Considérant ces dispositions, il est proposé de fixer les participations aux charges de 

scolarisation des enfants de la façon suivante : 

 

 

 

Etat des charges école de Saint Didier  

Année scolaire 2023/2024 

 

 

Type de dépenses Montant 2024 

Eau    1 297.37 € 

Electricité -gaz 35 837.38 € 

Fournitures petits équipements 194. 32 € 

Fournitures scolaires 9 684.12 € 

Autres matières et fournitures 1 006.82 € 

Contrats de prestations de 
services 1 080,00 € 

Entretien bâtiment 12 862.56 € 

Maintenance 2 226.99 € 

Fêtes et cérémonies 1 543.30 € 

Télécommunications 1 638,98 € 

 Frais de personnel 164 985. 25 € 

Total 232 357.09 € 

 
Effectif    165 

Coût par enfant     1 408.22 € 

 

 

 

 

Soit un coût total pour la Commune du Beaucet de 12 673.98 € (1 408.22 x 9) pour 

l’année 2023/2024 
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Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

FIXE les participations aux charges de scolarisation des enfants de la commune du 

Beaucet à 12 673.958 € pour l’année 2023/2024 

 

 

QUESTION N° 5 – Convention pour la mise en place d’une police pluricommunale 

entre Saint-Didier et la Roque sur Pernes 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

 

 

La police pluri-communale constitue un mode de mutualisation innovant des 

services de police municipale entre plusieurs communes, indépendamment de 

toute structure intercommunale. Elle permet d’assurer une couverture territoriale 

plus efficiente en matière de sécurité, de tranquillité et de salubrité publiques, dans 

le respect de l’article L2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Dans cette perspective, les communes de Saint-Didier et La Roque sur Pernes 

souhaitent s’unir pour créer un service mutualisé de police municipale, fondé sur la 

mise en commun des agents de police municipale et de l’agent de surveillance de 

la voie publique employés par la commune de Saint-Didier. 

La convention définissant ce partenariat fixe les modalités d'organisation, de 

fonctionnement, de mise à disposition des agents, ainsi que les conditions 

financières liées à cette coopération. Elle prévoit notamment que la commune de 

Saint-Didier demeure employeur des agents mis à disposition, assume la gestion de 

l’armement et assure les équipements nécessaires à l’exercice des missions de 

police. 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L2212-2 

et suivants ; 

 

Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L511-5 et L512-1 à L512-

3 ; 

 

Vu le Code Général de la Fonction publique 

 

Vu le décret n°2007-1283 du 28 août 2007 relatif à la mise en commun des agents 

de police municipale et de leur équipement ; 
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Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de mise à disposition 

applicable aux collectivités territoriales ; 

 

Vu la convention annexée à la présente délibération ; 

 

Vu l’avis   du Comité Social Territorial du 18 Juin 2025, 

 

 

Le conseil municipal, par dix-sept voix pour, et deux voix contre (Madame SILEM 

Myriam et Monsieur MORENAS Adrien) 

 

POUR : 17 

CONTRE : 2 

ABSTENTION : 0 

 

 

APPROUVE la convention de mise en commun des agents de police municipale et 

de leurs équipements conclue entre les communes de Saint- Didier et La Roque sur 

Pernes, jointe en annexe à la présente délibération. 

 

 

 

AUTORISE Monsieur le Maire, Gilles VEVE, à signer ladite convention, ainsi que tous 

les actes afférents à sa mise en œuvre. 

 

 

NOTIFIE cette décision à Monsieur le Maire de La Roque sur Pernes et aux services 

concernés. 

 

 

QUESTION N° 6 – Convention potant sur le portage de repas scolaires pour l’école 

de la Roque sur Pernes 
 

 

Rapporteur : Madame Michèle SORBIER, adjointe 

 
 

La Commune de La Roque-sur-Pernes a sollicité la Commune de Saint-Didier afin 

que cette dernière assure la fourniture des repas destinés à la restauration scolaire 

de son école. 

Cette demande repose sur plusieurs constats partagés : 

- Une volonté des deux communes de proposer aux enfants une alimentation 

de qualité, équilibrée, préparée avec des produits locaux et respectueuse des 

normes sanitaires. 

- Des interrogations récurrentes exprimées par les familles de La Roque-sur-

Pernes concernant la qualité nutritionnelle et gustative des repas actuellement 

livrés par leur prestataire situé à Rognonas. 
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- Le souhait de s’inscrire dans une démarche plus vertueuse sur les plans 

environnemental, économique et de santé publique. 

La Commune de Saint-Didier dispose d’une cuisine centrale municipale, 

fonctionnant selon le principe du « fait maison », avec des produits frais et locaux 

(fournisseurs de Saint-Didier), livrés en liaison froide, et respectant l’ensemble des 

normes d’hygiène (chaîne du froid, traçabilité, HACCP, etc.). 

Les conditions de cette coopération entre les deux communes ont été formalisées 

dans une convention, jointe en annexe de la présente délibération. 

Cette convention précise notamment les responsabilités des deux communes, les 

modalités de livraison, de facturation, les aspects sanitaires et logistiques, ainsi que 

la répartition des charges financières. 

Il est précisé que la Commune de la Roque-sur-Pernes investira à ses frais dans les 

équipements nécessaires au stockage, à la remise en température et à la sécurité 

alimentaire (armoire froide, four, maintenance). 

Il appartient au Conseil municipal d’approuver cette convention de portage de 

repas scolaires, dont la mise en œuvre est prévue à compter du 1er septembre 

2025. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les besoins exprimés par la Commune de La Roque-sur-Pernes, 

 

Vu l’intérêt partagé pour une alimentation saine et locale,  

Vu le projet de convention de portage de repas scolaires entre la Commune de 

Saint-Didier et la Commune de La Roque-sur-Pernes, 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

 

APPROUVE la convention de portage de repas scolaires entre la Commune de 

Saint-Didier et la Commune de La Roque-sur-Pernes, annexée à la présente 

délibération, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à la signer ainsi qu’à prendre toutes les mesures 

nécessaires à sa mise en œuvre. 
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QUESTION N°7 6 convention tripartie entre la commune de Saint-Didier, le Syndicat 

Rhône Ventoux et le Syndicat d’Energie Vauclusien portant sur un transfert 

temporaire de maîtrise d’ouvrage. Travaux de réfection de voirie Chemin du Buisson 

Rapporteur : M. Baldacchino, Adjoint 

 

 

 Monsieur le Maire informe l’assemblée que la Commune de Saint-Didier envisage 

de réaliser une opération de réfection de voirie par la mise en œuvre d’enrobés 

neufs sur une partie du chemin du Buisson.  

Ces travaux de réfection de chaussée s’inscrivent dans la continuité de deux 

interventions récentes réalisées sur ce secteur : 

- d’une part, des travaux de réhabilitation du réseau d’eau potable et 

d’assainissement réalisés par le Syndicat Rhône Ventoux ; 

- d’autre part des travaux d’enfouissement de réseaux électriques réalisés par le 

Syndicat d’Énergie Vauclusien (SEV). 

 

Afin de garantir la cohérence des interventions et d’optimiser les coûts, il est 

proposé de mutualiser les moyens et d’assurer une bonne coordination entre les 

trois partenaires. À cet effet, il est envisagé de conclure une convention tripartite 

de transfert temporaire de maîtrise d’ouvrage entre la Commune, le Syndicat 

Rhône Ventoux et le SEV. 

 

Dans le cadre de cette convention, la Commune de Saint-Didier assurera la 

maîtrise d’ouvrage unique pour l’opération de réfection de voirie.  

 

Les travaux porteront sur une surface totale de 1 020 m², pour un montant total 

estimé à 39 329,50 € HT, conformément au devis établi par l’entreprise Eiffage 

Route, annexé à la présente délibération ; 

Les modalités de prise en charge financière des travaux d’enrobés, sont fixées dans 

la proportion suivante : 

 

 

-- 510 m² à la charge de Rhône Ventoux ; 

- 300 m² à la charge du SEV ; 

- 210 m² à la charge de la Commune de Saint-Didier. 
 

 

Chacun des partenaires s’engage, dans la convention, à verser sa quote-part à la 

Commune sur présentation d’un titre de recettes, établi à l’issue de l’opération. 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
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APPROUVE la convention tripartite entre la Commune de Saint-Didier, le Syndicat 

Rhône Ventoux et le Syndicat d’Energie Vauclusien, jointe à la présente 

délibération. 

 

 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention et à effectuer toutes les 

démarches nécessaires à son exécution. 

 

 

QUESTION N°8 – Ressources Humaines – Modification du tableau des effectifs 
 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

Monsieur le Maire informe l’assemblée délibérante que conformément à l’article 34 

de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont 

créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. Il appartient 

donc au conseil municipal de fixer des emplois nécessaires au fonctionnement des 

services.  

 

 

 

 

Monsieur le Maire informe qu’au sein du service de la restauration scolaire, un 

agent a réussi un examen professionnel lui permettant d’accéder au grade 

d’adjoint technique de 2ᵉ classe. Par ailleurs, la responsable de ce service est 

éligible à une promotion au grade d’agent de maîtrise. De même, un agent de la 

police municipale est promouvable au grade de brigadier-chef principal. 

 

Par conséquent, il est nécessaire de mettre à jour le tableau des effectifs ci-dessous 

en indiquant : 

- la création d’un poste permanent à temps complet dans la filière technique en 

tant qu’adjoint technique territorial 2ème classe 

- la création d’un poste permanent à temps complet dans la filière technique en 

tant qu’agent de maîtrise 

- la création d’un poste permanent à temps complet dans la filière police 

municipale en tant que brigadier-chef principal 
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Nombre 

d'emplois 

existants 

Nombre d'emplois 

créés ou supprimés 
Nombre total d'emploi 

Titulaires Temps complet 

Filière administrative  

Adjoint administratif territorial  1 0 1 

Adjoint administratif principal 

de 2ème classe  
2 0 2 

Adjoint administratif principal 

de 1ère classe 
1 0 1 

Rédacteur  1 0 1 

Rédacteur principal 2° classe  1 0 1 

Filière technique 

Adjoint technique territorial 

 
6 

 

0 
6 

Adjoint technique principal 

2ème classe 
2 +1 3 

Adjoint technique principal 

 1ere classe 
3 

0 
3 

Agent de maîtrise 1 +1 2 

Filière médico-sociale 

EJE principal 1ère classe 1 0 1 

Filière police 

Brigadier-chef principal 1 +1 2 

Gardien de police 1 0 1 

Titulaires Temps non complet 

Filière médico-sociale 

ATSEM principal 

 2ème classe 32/35ème  
1 0 1 

Filière animation 

Adjoint d’animation 32/35ème 1 0 1 

Filière technique 

Adjoint technique 17,5/35ème 1 0 1 

Adjoint technique 21.5/35ème 1  1 

Adjoint technique 24/35ème 1 0 1 

Adjoint technique 27/35ème 1  1 

Adjoint technique 32/35ème 1 0 1 

Contractuels 

ATSEM 2ème classe 32/35ème 

 

1 

 

0 1 

Adjoint Administratif 

à temps complet 
1  0 1 

Rédacteur principal 2ème 

classe 32/35ème 
1 0 1 

Adjoint technique à temps 

complet 
2 0 2 

 

CUI/CAE 
1 0 1 

 

TOTAL 
34 3 poste créés  37 
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Vu l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, qui dispose que les emplois de chaque 

collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou 

de l’établissement, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, 

Vu la nécessité de créer un poste permanent pour renforcer l’équipe des services 

techniques, 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal à l’unanimité 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

APPROUVE : 

- la création d’un poste permanent à temps complet dans la filière technique en 

tant qu’adjoint technique territorial 2ème classe 

- la création d’un poste permanent à temps complet dans la filière technique en 

tant qu’agent de maîtrise 

- la création d’un poste permanent à temps complet dans la filière police 

municipale en tant que brigadier-chef principal 

 

Questions de Madame Myriam Silem et de M. Adrien Morenas 

 
Liste des questions 

 
1/Nous souhaiterions avoir des précisions sur les factures relatives aux Musicales. 
Si nous faisons un point sur les factures de musiques aux étoiles : 
-Du 15 juillet au 22 juillet : 2 techniciens 2000 € + logement au camping les cerises pour 733,90 €.  
(et non 4 personnes) 
-Pour les artistes : 
Jeudi 18 juillet : 5 artistes 
Vendredi 19 juillet 1 artiste 
Samedi 20 juillet : 12 artistes, 1 directeur, 2 comédiens, 
-Hôtel 
16/07 : 2 personnes 
17/07 : 3 personnes 
 du 18/07 au 20/07 : 16 personnes soit 48 nuits 
Total hôtel 53 nuits 
Pouvez-vous m’expliquer la facturation hôtelière des 16 et 17, ainsi que la facturation pour 16 
personnes pour 3 nuits au regard de la programmation ? (6464,50 €) 
Pouvez-vous me transmettre les devis concernant les dates d’arrivée des artistes, techniciens etc ? 
Concernant la facture de restaurant pour 88 repas complets  ci dessous elle ne comprend aucune 
des mentions obligatoires suivantes : date(s) d’exécution de la prestation, montant par prestation 
et nombre de personnes concernées.  
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Il est noté 88 repas complet à 23 euros (2024 €) 
Si cela correspond à 3 jours :88/3 = 29,33 repas par jour 
Nous souhaiterions  en conséquence avoir le détail des prestations de restauration. 
Enfin nous souhaiterions  avoir la copie du bail pour la location du parc du château de Thézan. 
  
 
 

 
 
2/ Des bacs faits en palette ont été installés dans le vieux village  leur esthétisme  ne paraît pas du 
tout adapté à un secteur classé. 
 
3/  Nous vous avions déjà fait part de la difficulté concernant des voitures qui se garent en 
proximité de croisement ou sur des croisements gênant ainsi la visibilité : nous avons eu encore des 
remontées par exemple D4/ chemin de l’Amoulette, Tour du Pont/Place du vieux Village etc.  Il est 
d’ailleurs signalé que le stationnement rue du Tour du Pont le jours du marché est particulièrement 
gênant et dangereux. 
 
4/  Certaines voies n’ont pas de panneaux  de signalisation  pour indiquer l’ entrée   du village 
 
5/ Nous attendons toujours les coordonnées de l’association : rappel question lors du CM du 25/05 
« Nous  avons cherché l’association « les citoyens engagés de Carpentras » que vous avez déclaré 
avoir reçue  en précisant  « que la personne morale se nomme « les citoyens engagés de Carpentras 
» une association reconnue », motif pour lequel vous avez proposé un vote en faveur de leur motion. 
Nous n’avons pas trouvé cette association et vous remercions de nous transmettre ses coordonnées 
et enregistrement et mail puisque vous avez expliqué avoir reçu également un mail officiel faisant 
apparaitre les coordonnées de cette association. 



Relevé de vote du CM du 26 juin 2025 

 

 
 
6/ Nous restons depuis 3 conseils  maintenant dans l’attente des  jurisprudences concernant le vote 
des subventions,  puis qu’apparemment  l'article L.2311-7  ne serait selon vous plus d'actualité : cet 
article permet de voter les subventions le même jour que le vote du budget mais dans une 
délibération séparée. Sur Legifrance cet article est toujours en vigueur.  
Monsieur PAILLARD a déclaré lors du dernier conseil qu’il était en leur possession mais qu’il ne me 
les communiquera pas puisque je ne savais pas travailler. Pouvez-vous Monsieur le Maire me les 
communiquer ? 
 
7/ Pouvez-vous nous dire si le bail pour le local du cours a été signé  et nous en fournir la copie ? 
 
8/ Lorsque nous vous avions interrogé sur le fait que les cartons des commerçants sont ramassés 
par la commune mais que rien n’était fait pour les personnes qui ont des difficultés pour se déplacer 
vous nous aviez indiqué que les aides à domicile pouvaient s’en charger. 
Nous avons depuis été contacté par des personnes qui  ne bénéficient pas d’aides à domicile, ou 
d’une aide insuffisante qui ne permet pas dans les horaires d’intervention de se déplacer : aux 
bennes à verre d’un côté, cartons ailleurs, plastiques et  déchets non recyclables encore sur un 
autre point de collecte. 
N’est-il pas envisageable dans le vieux village, quartier dans lequel il n’y a pas de poubelles 
individuelles d’envisager un ramassage pour les personnes les plus en difficulté ? 
 
9/Nous vous remercions de bien vouloir nous transmettre le prévisionnel des Musicales 2025 tel 
que vous l'avez transmis pour les demandes de subventions  que vous avez déposées. 
 
 
 

 

 

 
 

 

Les points à l’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h32. 

 

 

 

  


